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DDFIP du Doubs

25-2019-05-03-002

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Monsieur Norbert KOEBELE,

responsable du service des impôts des entreprises de

PontarlierDélégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Monsieur Norbert

KOEBELE, responsable du service des impôts des entreprises de Pontarlier à ses collaborateurs.
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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme VOLLE Laure, inspectrice des finances publiques, adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 20 .000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service ainsi que les états PDFEDIT ( MDA MDB

MDC MDD ) .

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 
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4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

VOLLE Laure inspectrice 15 000 € 15 000 € 6 mois 20.000 euros

Agnès BILLET-SALVI contrôleur 10.000 10 .000

DENIS Cyrille contrôleur 10.000 10.000 6 mois 10.000 euros

CONSTANT
Guillaume 

contrôleur 6 mois 10.000 euros

KLEIN Valérie contrôleur 10.000 10.000

LAFAY-VAUCHEZ contrôleur 10.000 10.000 3 mois 6.000 euros

MASSIN Christophe Inspecteur ( à
distance )

15.000 

ROUGE Nadine Contrôleur 10 000 € 10.000 3 mois 6.000 euros

MALHERBE Méryl Contrôleur 10.000 €  10.000 € 3 mois 6.000 euros

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

VOLLE Laure  inspectrice 15 000 € 6 mois 20 000 €

CONSTANT Guillaume contrôleur 6 mois 10 000 €

DENIS Cyrille contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Article 4

Le  présent  arrêté  prend  effet  le  06/05/2019 et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  du

département du Doubs

A Pontarlier, le  03/05/2019

Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises de Pontarlier,

             Norbert KOEBELE
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DDFIP du Doubs

25-2019-04-01-021

Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de

Monsieur Frédéric DENECHERE, responsable de la

trésorerie de BAUME LES DAMES
Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Frédéric DENECHERE,

responsable de la trésorerie de BAUME LES DAMES à ses collaborateurs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de Baume les Dames

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1er - Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Toulouse  Françoise,  Contrôleur  des
Finances Publiques, adjointe au comptable chargé de la Trésorerie de Baume , à l’effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de
poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 10 mois et porter sur une somme supérieure à  20000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de
poursuites  et  portant  remise,  modération  ou rejet,  dans  la  limite  précisée  dans le  tableau  ci-
dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

Pahin-Mourot Isabelle Contrôleur FIP 5000€ 10 mois 10000€

Goichot Philippe Agent FIP 1000€ 4 mois 2000€

Article 3

Le présent arrêté prend effet le  01/04/2019 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département du Doubs

A Baume les Dames , le 01/04/2019
Le comptable, Frédéric DENECHERE
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2019-04-16-012

20190416 Agrément ESUS Association CDEI
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2019-04-23-010

20190423 Dérog RD 12 05 et 07 07 2019 MONDELEZ

INTERNATIONAL SAS
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2019-04-23-009

20190423 Dérog RD 28 04 et 05 05 2019 ASTI MOBILE

ROBOTICS
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DIRECCTE UT25

25-2019-04-30-002

Récépissé de déclaration  d'un organisme de services à la

personne "Bourquin Arnaud"

n°SAP509445201
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2019-04-29-016

Arrêté relatif à la création du CHSCTde la DDCSPP du

Doubs
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-006

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à la MFR Pontarlier
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLItBJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/< r

ARRETE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titoe de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par la Maison Familiale et Rurale, domiciliée 20 rue des granges à
PONTARLIER (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports,

ARRÊTE

Article l :

n est attribué une subvention de quatre-vingts euros (80,00  ), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, la MFR de Pontarlier (25) pour la mise en place d'une journée de
sensibilisation à la sécurité routière.

6. me du Roussilton - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62.62 - télécopie 03. 81.65. 62. 01
www.doubs.QOuv. fr
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Article 2 :

Le montant total de la subvention sera versé à la notification du présent arrêté sur le compte dont
les références suivent :   

SIRET : 307 015 172 00017
  

IBAN : FR76 1250 6200 0624 4688 9601 002
BIC : AGRIFRPP825

 

CHORUS: 1000306598

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur MAUVERNAY Jean Baptiste Directeur de la MFR de
Pontarlier.

Fait à Besançon, le ^ g

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice adminisù'ative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal aàninistratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-008

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association AGIR

SFC
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^.
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLItBJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du fmancement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'associationAGIR solidarité Franche-Comté (AGIR SFC), domiciliée
Maison de Quartier Grette Butte 31 b rue Brulard à BESANÇON (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZLADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports,

ARRETE

Article l :

Il est attribué une subvention de huit cents euros (800,00  ), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, l'association AGIR SFC pour la mise en place de plusieurs actions de
sécurité routière..
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 400, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les réfffl-ences suivent
  

SIRET : 749 882 114 00012

  
IBAN : FR76 1250 6200 4356 0507 6992 232

BIC : AGRIFRPP825

  
CHORUS : 1000865627

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur JOURNEAUX Michel président de AGIR SFC.

Fait à Besançon, le 29 AVR. ZOÎ9

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être mtroduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-009

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association LPR
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^
Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUî FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTE n(

Attribution de subvention dans le cadre du
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan DePartementdd'Actions de
SécuritéRoutière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'aunée 2019 ;

Vu le projet présenté par l'association La Prévention Routière (LPR) domicilié 28 rue du
Caporal Peugeot à Besançon (25);

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'airêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation^de
s'ignatoeTMme'C'élïneDZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRETE

Article l :

n est attribué une subvention de quatre mille cinq cents euros_ (4 500,00  ), imputée sur k
Programme2077"activité--0207-02d2 -0102, à l'association LPR pour la mise en place

plusieurs actions de sécurité routière.
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 2 250,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

 

SIRET: 77571979202155

  
IBAN : FR76 3000 4004 0600 0206 7758 484

BIC : BNPAFRPPPAC

  
CHORUS : 1000811377

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

. la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur GIGNET Xavier Directeur Départemental de la LPR du
Doubs.

Fait à Besançon, le 2 9 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faù-e l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-010

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à la MJC de Sochaux
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Liberté . Égalité . Fraternité

RÉPUBUCfUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTE n(

Attribution de subvention dans le cadre du
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre dufi°a"ceme_nt^a^^P^D^e^ de
Seucm°téR^tier7(roÀSR)"sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par la Maison des Jeunes et de la Culture de Sochaux (MJC) domiciliée 6
rue de la poste à SOCHAUX (25);

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
s'ignature'à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;
Vu l'anêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars^ 2019 portant subdelégatim^de
Ji^atoeTM mToTneDziA DKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,

transports,

ARRÊTE

Article l :

n est attribué une subvention de cinq cents euros (500,00  ), imPutée,sur,leProëra^e^;';
LîitTSoTol^oTà'îa Mcjc7e S^oc^ pour la'mise'en place d'une action de sécurité
routière intitulée « un permis AM pour des conduites citoyennes partagées »

6. me d» Roussilta - BP 1169 - 25003 BESANÇON Ced.x - tflépho. e 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
www. doubs, ouv. fr

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-04-29-010 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 40



Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 250,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 778 351 338 00018

  
IBAN : FR76 1027 8084 2500 0270 1994 057

BIC : CMCIFFR2A

  
CHORUS : 1000934984

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
. l action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;

le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Madame VAPILLON Claire présidente de la MJC de Sochaux.

Fait à Besançon, le 29 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice admmistrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisù- le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-011

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association LCVR39
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^
Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, b-ansports

/\ r

ARRETE n'

Attribution de subvention dans le cadre du
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du fmancement des actions du Plan DéPartemental. d'Actions de
Secunté Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par la Ligue Contre la Violence Routière du Jura , domiciliée 57B
Boulevard du Président Wilson à DOLE (39)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature"aMme-Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports,

ARRETE

Article l :

Il est attribué une subvention de mille cinq cents ewos (l 500,00^), imputée ̂sur le
programmeÏO?, ' activité 0207-0202-0102, l'association LCVR39 pour la mise en place
plusieurs actions de sécurité routière..
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 750,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 477 844 849 00018

  
IBAN : FR76 1027 8088 3000 0488 4600 114

BIC : CMCIFR2A

 

CHORUS: 1000437781

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMFN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le 29 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice admuùstrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
i auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-012

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association

FFMC25
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^
Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par la Fédération Française des Motards en Colère du Doubs (FFMC25),
domiciliée centre 1901, 27 rue Alfred Sancey à BESANÇON (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'an-êté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de quatre cent trente-quatre euros (434,00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, la FFMC 25 pour la mise en place de plusieurs
actions de sécurité routière.
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 217, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 479 196 487 00025

  
IBAN : FR76 1027 8086 0000 0214 6660 127

BIC : CMCIFR2A

 

CHORUS: 1001405062

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur JEANNWGROS Maxime président départemental de
FFMC25.

Fait à Besançon, le 2 9 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal aàiiinistratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-04-29-012 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 47



Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-013

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association ALTAU
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLItBJE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires

Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'Association de Lutte contre les toxicomanies de l'Aire Urbaine
(ALTAU), domiciliée 40 Faubourg de Besançon à MONTBELIARD (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signataire à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de mille quatre cent quatre-vingt-cinq euros (l 485,00  ), imputée
sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, l'association ALTAU pour la mise en place de
plusieurs actions de sécurité routière. .

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - tél&upie 03. 81. 65. 62. 01
www. doubs. QOUv. fr
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 742, 50 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 420 768 731 00051

  
IBAN : FR76 1027 8078 3000 0206 1104 582

BIC : CMCIFR2A

 

CHORUS: 1000829881

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l un ou l autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur MICHEL Jean-Pierre président de ALTAU.

Fait à Besançon, le 2 9 AVR. Z019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faù'e l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-014

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association AGASC
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBUC&IE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans
(AGASC) domicilié 4l grande rue à BAVANS (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de mille cinq cents euros (l 500, 00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, l'AGASC pour la mise en place de plusieurs actions
de sécurité routière.
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 750, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 381 824 168 00029

  
IBAN : FR76 1250 6200 3125 8899 9201 046

BIC:AGRIFRPP825

 

CHORUS: 1001151065

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur MIELLE Dominique président de l'AGASC.

Fait à Besançon, le 29 AW' ̂ 1

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objef d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
Pauteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (Pabsence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-015

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association Alcool

Assistance
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Liberté * Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'association Alcool Assistance, domiciliée 24 me de la paix à
PONTARLIER (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWLAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
b-ansports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de mille deux cents euros (l 200, 00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, l'association Alcool Assistance pour la mise en place
de plusieurs actions de sécurité routière..
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 600, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 501 602 445 00022

  
IBAN : FR76 1213 5003 0008 8003 7895 473

BIC : CEPAFRPP213

  
CHORUS : 1001039422

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur CORNU Philippe président départemental d'Alcool
Assistance.

Fait à Besançon, le 29 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZ DK WIAK

Montions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice admùùstrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-020

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 au collège Notre Dame

à Besançon (25)
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉFUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoù'es

Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

A r

ARRETE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par le collège Notre Dame domicilié 30 rue de la Orange du Collège à
BESANCON (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRETE

Article l :

Il est attribué une subvention de cent soixante-quatorze euros (174, 00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, au collège Notre Dame pour la mise en place d'une
action de sécurité routière intitulée : «Journée de sensibilisation ».
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Article 2 :

Le montant total de la subvention sera versé à la notification du présent arrêté sur le compte dont
les références suivent :   

SIRET : 351 950 175 00015

  
IBAN : FR76 3008 7331 8200 0219 1630 141

BIC :TRPUFRP1

  
CHORUS : 1000230141

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à, M le Principal du collège Notre-Dame à BESANCON.

Fait à Besançon, le 2 9 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La chefife de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d un recours gracieux
Pauteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (t'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-04-29-020 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 59



Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-019

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le

cadre du PDASR 2019

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association

AFTC BFC
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^
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

A r

ARRETE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'Association des Familles des Traumatisés Crâniens de Bourgogne
Franche Comté (AFTC BFC) domiciliée 17 me Louis Pergaud à BESANÇON (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signafaire à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l unité sécurité routière, gestion de crises,
transports,

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de deux mille euros (2 000,00  ), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, l'association AFTC BFC pour la mise en place de plusieurs actions de
sécurité routière..
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante

- 50 % à la notification soit 1000, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 435 386 149 00080

  
IBAN : FR76 1213 5003 0008 8017 8626 274

BIC : CEPAFRPP213

 

CHORUS: 1000429186

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l issue de cette action n est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur BOLOGNESI Christian président de AFTC BFC.

Fait à Besançon, le ; 9 AVR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La chefte de l unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline J3ZJADKOWIAK
e

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-017

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le

cadre du PDASR 2019

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association

ACA

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-04-29-017 - Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 63



^
Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'amiée 2019 ;

Vu le projet présenté par l'Automobile Club Association (ACA) domiciliée 38 avenue du Rhin à
STRASBOURG (67);

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de mille cinq cent quarante euros (l 540,00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, a l'association ACA pour la mise en place de
plusieurs actions de sécurité routière.
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 770,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 775 641 871 00238

  
IBAN : FR76 1470 7501 8001 1932 2935 838

BIC : CCBPFRPPMTZ

 

CHORUS: 1001000579

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur BOLLECKER Didier président de l'ACA.

Fait à Besançon, le 29 AVR. Z019

Pour le Préfet et par délégation,
La chelïe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-04-29-018

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le

cadre du PDASR 2019

Arrêté portant sur l'attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 à l'association

AFER
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Liberté * Égalité * Fraternité

RJÉPUBUQUE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/*, f

ARRÊTE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'Association Franc-Comtoise d'Education Routière (AFER),
domiciliée 7 square Saint Amour à BESANCON (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'anêté préfectoral n°25-2019-03-04-003 du 04 mars 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK- chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de deux mille deux cent quatre-vingts euros (2 280, 00  ), imputée
sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, l'association AFER pour la mise en place de
plusieurs actions de sécurité routière. .

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65. 62. 62 - télécopie 03. 81.65. 62. 01
www.doubs. ouv. fr
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit l 140, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2019 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :
  

SIRET : 820 306 165 00011

  
IBAN : FR76 1250 6200 4856 5113 8063 054

BIC : AGRIFRPP825

 

CHORUS: 1001201380

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur WARNIER Georges président de l'AFER.

Fait à Besançon, le ̂  g ^yp ^g

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse iïnplicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-04-29-007

arrêté interpréfectoral 25-39 de composition_CLE du

SAGE Haut Doubs Haute Loue
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Direction Interministérielle des Routes - EST

25-2019-04-30-001

Arrêté n°2019/DIR-Est/DIR/SG/AJ/25-02 du 01 mai 2019

Arrêté portant subdélégation de signature, relatif aux pouvoirs de police de la circulation sur le

réseau routier national
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2019-05-02-001

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de BRETONVILLERS pour la période

2019-2038 avec application du 2° de l'article L 122-7du

code forestier.
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de BRETONVILLERS 
Contenance cadastrale : 421,2660 ha  
Surface de gestion : 421,27 ha 
Révision du document d'aménagement 
2019-2038 

Arrêté d’aménagement n° 
 
portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale  
de BRETONVILLERS 
pour la période 2019-2038 avec 
application du 2° de l'article L122-7 du 
code forestier 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de BRETONVILLERS en date du 
17/12/2018, visé par la Sous-préfecture de Pontarlier le 14/01/2019, donnant son accord au 
projet d'aménagement forestier présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et 
L122-8 du code forestier au titre de la réglementation propre aux sites Natura 2000 ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n°2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 
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ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de BRETONVILLERS (DOUBS), d’une contenance de 
421,27 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 418,25 ha, actuellement composée de sapin 
pectiné (38%), épicéa commun (36%), hêtre (18%), érable sycomore (3%), chêne sessile ou 
pédonculé (1%), frêne commun (1%), merisier (1%) et autres feuillus (2%). Le reste, soit 3,02 
ha, est constitué d’éboulis et d’emprises. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière sur 
217,94 ha et en futaie régulière sur 165,18 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le sapin pectiné (296,20 ha), le hêtre (37,64 ha), l’épicéa commun 
(16,68 ha), le mélèze d'Europe (19,19 ha), le chêne sessile (1,88 ha) et les autres feuillus 
(11,53 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

-  La forêt sera divisée en six groupes de gestion : 

 Un groupe de régénération, d’une contenance de 26,30 ha, au sein duquel 22,52 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 16,29 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période, et 11,16 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

 Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 44,12 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

 Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 96,24 ha, qui sera parcouru par 
des coupes selon une rotation variant de 8 à 10 ans en fonction de la croissance des 
peuplements ; 

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 205,69 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée selon une rotation variant 
de 10 à 12 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

 Un groupe de gestion extensive d’une contenance de 23,79 ha ; 

 Un groupe d’évolution naturelle, d’une contenance de 25,13 ha, qui sera laissé en 
l’état. 

 

- 0,855 km de piste forestière sera créée afin d’améliorer la desserte du massif ; 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de BRETONVILLERS  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier 
mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en 
optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des 
demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 
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Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de BRETONVILLERS, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructures, au titre de 
la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale FR4312017 
« Vallées du Dessoubre, de la Rêverotte et du Doubs », instaurée au titre de la Directive européenne 
« Oiseaux » et  à la zone spéciale de conservation FR4301298 « Vallées du Dessoubre, de la 
Rêverotte et du Doubs », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels» ; 
considérant que la forêt est située pour 59% de sa surface dans le site NATURA 2000. 

 

Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 

 
    Besançon, le 2 mai 2019 

 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de VAUDRIVILLERS pour la période

2019-2038.
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de VAUDRIVILLERS 
Contenance cadastrale : 96,2642 ha  
Surface de gestion : 96,26 ha 
Révision du document d'aménagement :2019-2038 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale  
de VAUDRIVILLERS 
 pour la période 2019-2038 

 

 
 

Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la Région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de VAUDRIVILLERS en date du 
04/12/2018, visé par la Préfecture de BESANÇON le 10/12/18, donnant son accord au 
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n°2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de VAUDRIVILLERS (DOUBS), d’une contenance de 96,26 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 95,22 ha, actuellement composée de sapin 
pectiné (23%), hêtre (21%), chêne sessile ou pédonculé (17%), charme (15%), épicéa commun 
(5%), érable sycomore (5%), frêne (4%), merisier (3%), érable champêtre (2%), pin sylvestre 
(2%), mélèze d’Europe (1%), tilleul (1%) et autres feuillus (1%). Le reste, soit 1,04 ha, est 
constitué d’une emprise de ligne électrique. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 81,86 
ha et en futaie jardinée sur 13,36 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (45,17 ha), le hêtre (21,37 ha), le sapin pectiné 
(20,58 ha), l’érable sycomore (4,56 ha), le chêne pédonculé (1,01 ha) et les autres feuillus 
(2,53 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

 

-  La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion : 

 Un groupe de régénération, d’une contenance de 17,17 ha, au sein duquel 6,44 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 17,17 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période ; 

 Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 16,87 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

 Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 48,50 ha, qui sera parcouru par 
des coupes selon une rotation variant de 8 à 12 ans en fonction de la croissance des 
peuplements ; 

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 13,72 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 
ans. 

 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de VAUDRIVILLERS  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra 
en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et 
suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans 
de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 
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    Besançon, le 2 mai 2019 

 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-04-19-007

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires

relatives à la maîtrise des prélèvements d'eau et des rejets

dans les milieux en période de situation hydrologique

critique imposées à la société GEMDOUBS à NovillarsArrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires relatives à la maîtrise des prélèvements
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   PREFET DU DOUBS

ARRETE n° RAA accordant  la  création  13  hélisurfaces
provisoires pour le compte de la société HELIFIRST Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman – 75015
PARIS, pour le tournage de l’émission télévisée LA CARTE AUX TRESORS du 12 mai 2019 au 15 mai
2019 inclus.

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article D 132-6 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les
hélicoptères ;

VU la circulaire du 6 mai 1995 relative aux hélistations et hélisurfaces ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU   l'arrêté  n°25-SG-2017-10-13-008 du 13 octobre  2017 portant  délégation de signature  à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU la demande de la société HELIFIRST  représentée par Madame Rebecca MOREAU sise Héliport de Paris
23 rue Henry Farman 75015 PARIS, en vue d’être autorisée  à  créer 13 hélisurfaces provisoires pour le
tournage de l’émission télévisée  LA CARTE AUX TRESORS, du 12 mai 2019 au 15 mai 2019 inclus dans
le département du Doubs ;

VU l’avis favorable  des maires de : Arc et Senans, Grand Combe Châteleu, Fournets Luisans, Maison du
Bois Lievremont, Malbuisson, Morteau, Ouhans, Vaux et Chantegrue ;

VU l’avis favorable émis le 12 avril 2019 par le maire de la ville de Besançon

VU l’avis favorable émis le 5 avril 2019 par madame la directrice du CROUS de Franche-Comté,

VU l’avis favorable émis le 8 avril 2019 par le directeur régional des douanes de Franche-Comté, 

VU l’avis favorable émis le 24 avril 2019 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police aux
Frontières à METZ ;

VU l’avis favorable émis le 18 et 29 avril 2019 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à
ENTZHEIM ;

VU l’avis favorable émis le 30 avril 2019 par  le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire
Nord

VU l’avis favorable émis le 17 avril 2019  par le directeur de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;  

Cabinet
Direction de la Sécurité
Pôle Polices Administratives 

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  La  société HELIFIRST représentée par  Madame Rebecca MOREAU, est  autorisée à
créer du dimanche 12 mai 2019 au mercredi 15 mai 2019, dans le département du Doubs pour le tournage
de l’émission télévisée LA CARTE AUX TRESORS afin d’effectuer une mission de prises de vues aériennes
au moyen de 4 hélicoptères, 13 hélisurfaces provisoires  sur les communes ci définies: 

ARC ET SENANS :(2 sites) saline royale, saline royale technique
BESANCON (4 sites) observatoire, parc chamars, Besançon techniques, Besançon université
GRAND COMBE CHATELEU pont de la roche
LES FOURNETS fromagerie
MAISON DU BOIS LIEVREMONT berges sicerie
MALBUISSON hôtel le lac campement
MORTEAU musée
OUHANS village
VAUX ET CHANTEGRUE village

ARTICLE 2 :  La direction zonale de la police aux frontières Est autorise  la création de 13 hélisurfaces en 
agglomération et définies dans l’article 1

Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être strictement 
appliquées :
- Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que
les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d’exécution (UE) N°923/2012 ;

- Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit
toujours possible même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un
aérodrome public ».

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur.

- Respect  de  l’article  16  de  l’arrêté  du  06.05.95 :  « Les  hélisurfaces  sont  utilisées  sous  la
responsabilité  du  pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les
exploitants  ou  propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir  justifier  d’une
assurance ou d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

- Autorisation  préalable  du  propriétaire  ou  du  gestionnaire  des  lieux,  ainsi  que  du  Maire  de  la
commune.

- Strict  respect  de  la  réglementation  en  vigueur,  notamment  pour  le  survol  des  communes
environnantes.

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et
de l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

- L’appareil utilisé devra être employé conformément aux directives techniques figurant sur son manuel
d’exploitation pour le travail à exécuter.

ARTICLE 3 : les prescriptions suivantes émises par la direction de la sécurité de l’aviation civile du nord-
est devront être strictement appliquées : 
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prescriptions de la division aviation générale – subdivision aéronefs et travail aérien
a) REGLEMENTATION  
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n° 965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

b) REGIME DE VOL ET CONDITIONS METEOROLOGIQUES  
les opérations seront conduites en conformité avec le point  SERA.5001 du règlement d’exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

c) HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES  
la hauteur de vol minimale est : 500ft AGL
l’atterrissage doit toujours être possible même en cas de panne moteur, en dehors des agglomérations ou sur un
aérodrome public ou sur une des aires de recueil définies par l’exploitant, sans mise en danger des personnes et
des biens à la surface. A cette fin, l’exploitant devra s’assurer préalablement à la mission que les aires de recueil
ne sont pas accessibles au public. Dans le cas contraire, la mission devra être annulée.

d) NAVIGABILITE  
le survol est effectué au moyen de 4 aéronefs de type ECUREUIL AS355N immatriculés respectivement 
F-GMBL, F-GMBA,  F-GTRE et F-GVJA, exploités en classe de performance I. Les aéronefs utilisés sont
titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide. Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de
l’opération  spécialisée  devront  avoir  été  approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne
(AESA)  ou par  l’État  d’immatriculation  de  l’appareil.  Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration
spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites dans le manuel de vol.

e) CONDITIONS OPERATIONNELLES  
Le pilote  devra  identifier  les  zones  où il  existe  des  obstacles  pour  déterminer  ses  trajectoires.  La vitesse
minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de
l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses
performances ascensionnelles après avoir éviter tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le
plus défavorable.
Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il existe
des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

f) DIVERS  
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  éviter  le  survol  des
établissements sensibles tels qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires etc.
La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relations avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Spécialist).
L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

Ces  hélisurfaces   utilisées  sous  la  responsabilité  du  pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de
l’hélicoptère se situant en agglomération, leur utilisation est soumise à autorisation préfectorale. Aussi, vous
voudrez bien trouver ci-après l’avis de la DSAC-NE dans le cadre de l’article 15.1 de l’arrêté du 6 mai 1995,
sous réserve d’avoir obtenu les autorisations juridiquement nécessaires.
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Prescriptions  de  la  division  régulation  économique  et  développement  durable  –  subdivision
développement durable

1/ Qualité du site

Les dimensions des sites sont compatibles  avec les atterrissages et décollages des hélicoptères AS 355 N prévus
pour effectuer ces opérations. Les sites et leurs abords seront nettoyés et débarrassés de tout objet non arrimé
afin d’éviter toute projection liée au souffle du rotor principal.

Les  trajectoires  des  hélicoptères  devront  impérativement  éviter  tout  survol  d’habitations  ou  de
regroupements de personnes en dessous des altitudes autorisées. 

Aucun véhicule autre que ceux nécessaires à la réalisation de l’opération ne sera autorisé à pénétrer ou à être
garé à proximité de la zone de posé.

Excepté le personnel nécessaire à la réalisation de l’opération, aucun individu ne sera présent sur l’aire de
manœuvre de l’hélicoptère.

2/ Conditions d’utilisation et environnement aéronautique

Après étude des cartes d’approche à vue réalisées par les équipages hélicoptère de la société HELISFIRST
qui détaillent notamment les axes d’atterrissage et de décollage, les zones à risque, les obstacles ainsi que
les  aires  de  stationnement  des  hélicoptères,  la  DSAC-NE  avec  le  concours  du  pilote  inspecteur
« hélicoptère » de la DSAC-EC, n’a pas de remarques particulières à ajouter sur ces aspects opérationnels
qui ont traités de manière cohérente.

Les cheminements  empruntés par les hélicoptères  pour accéder au site permettront  un atterrissage et  un
décollage en sécurité pour les tiers au sol en cas de panne moteur.

L’organisateur devra s’assurer de l’imperméabilité du site au public ainsi que de l’information aux riverains
de cette activité inhabituelle en zone urbaine.

Les équipages doivent être titulaires d’une habilitation préfectorale d’utilisation des hélisurfaces.

Les hélisurfaces pourront être utilisées du 12 au 15 mai 2019 inclus de 09h00 à 20h00. Toute annulation ou
report sera signalé dès que possible à la DSAC-NE.

Les statuts des zones réglementées LFR 45 et LFR 158 proches de la plupart des sites choisis devront être
strictement respectés.

ARTICLE 4 : les prescriptions suivantes émises par la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement devront être respectées , à savoir : 

certains sites se situent dans le secteur des deux réserves naturelles nationales du département du Doubs
- lac de Remory
- ravin de Valbois à proximité des communes de Chassagne Saint Denis et Cléron
Pour ces deux réserves, le dérangement de la faune, en particulier en cette période sensible pour les espèces
présentes est interdit.
Il est donc essentiel qu’il n’y ait aucun survol de ces 2 périmètres de protection à fortiori en basse altitude.

ARTICLE 5 : les prescriptions suivantes émises par le sous-directeur régional de la circulation aérienne 
militaire Nord devront être respectées, à savoir : 

En cas d’interférence1 avec une activité déclenchée par le ministère des armées et faisant l’objet d’un NOTAM 

ou d’un SUPAIP ² , la mise en vol des aéronefs devra être suspendue sauf en cas d’accord particulier des 
autorités militaires compétentes.  La durée de validité de cet avis est celle demandée par le requérant.
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1   concomitance de lieu, de temps et d’altitude

²  NOTAM – SUP AIP, consultables sur le site : www.sia.aviation-civile.gouv.fr

ARTICLE 6 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronau-
tique de la DZPAF de METZ (tél : 03.87.62.03.43), ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC
CIC DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00), qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 8     : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-
Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal de la police
aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03, sont chargés chacun
en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à :
- Monsieur le sous-préfet de Pontarlier,
- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique du Doubs
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
- Monsieur le commandant  de la compagnie de gendarmerie  des transports aériens,  aérodrome de Bâle-
Mulhouse, BP 120 68304 Saint-Louis Cedex,
- Mesdames et Messieurs les maires des communes de :  Arc et Senans, Grand Combe Châteleu, Fournets
Luisans, Maison du Bois Lievremont, Malbuisson, Morteau, Ouhans, Vaux et Chantegrue, Besançon.
- Madame la directrice du CROUS de Franche-Comté
- Monsieur le directeur régional des douanes de Franche-Comté
- Monsieur le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord
- Monsieur le délégué militaire départemental adjoint
- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Doubs
- Monsieur le chef du service interministériel de défense et de protection civiles, 
- Monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
- Monsieur le chef du service d’aide médicale d’urgence centre hospitalier Jean Minjoz à Besançon
- Monsieur le chef de la base de l’aviation civile de Besançon-la Vèze
- Monsieur le responsable de la garde aérienne Suisse de sauvetage REGA
-Monsieur  Rebecca  MOREAU  responsable  des  opérations  aériennes  pour  le  compte  de  la  société
HELIFIRST 

Besançon, le 6 mai 2019
Pour le préfet, par délégation,
Le directeur de cabinet

signé

Nicolas REGNY 

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication 
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-03-001

Délimitation du domaine public fluvial sur la commune de

Fourbanne
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-06-001

Dérogation survol travail aérien société HELIFIRST

tournage émission carte aux trésors 12 au 15 mai 2019

Dérogation survol travail aérien société HELIFIRST tournage émission carte aux trésors 12 au 15

mai 2019
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N° RAA accordant  une dérogation  de  survol  du
département du Doubs, pour le compte de la société HELIFIRST Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman –
75015 PARIS, pour travail aérien dans le cadre de l’émission LA CARTE AUX TRESORS, du 12 mai 2019
au 15 mai 2019 inclus.

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des  agglomérations  et  des rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du  31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif  aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°  25 DCL-2018-10-08-010 en date du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande en date 3 avril 2019 de la société HELIFIRST  représentée par Madame Rebecca MOREAU
sise Héliport de Paris 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS, en vue d’être autorisée à survoler le département
du Doubs, pour travail aérien dans le cadre de l’émission LA CARTE AUX TRESORS, du 12 mai 2019 au
15 mai 2019 inclus. ;

VU l'avis favorable émis le 24 avril 2019 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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VU les avis favorables émis le 18 avril et 29 avril 2019 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-
est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er :   La  société  HELIFIRST représentée  par  Madame  Rebecca  MOREAU,  est  autorisée  à
effectuer une mission de prises de vues aériennes au moyen de 4 hélicoptères du dimanche 12 mai 2019 au
mercredi 15 mai 2019, dans le département du Doubs pour le tournage de l’émission télévisée LA CARTE
AUX TRESORS, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des
rassemblements de personnes ou d’animaux du département, selon les règles de vol à vue de jour uniquement,
sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies,

ARTICLE 2 :  l’autorisation  accordée  ne  dispense  pas  les  pilotes  ci-nommés,  du  respect  des  restrictions
relatives à l’espace aérien : 

M. Felismino CLARO GOMES  – licence FRA.FCL.CH00203091
M. Jean-Christophe BEAUVILLIER– licence FRA.FCL.CH00157984
M. Rodolphe KUNZ– licence FRA.FCL.CH000227105
M. Pascal GRAFF– licence FRA.FCL.CH00134325
M. Régis TRENEULLE – licence FRA.FCL.CH00028322

les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

ARTICLE 3  : Seuls les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GTRE 
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GMBA
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F- GMBL
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GVJA

ARTICLE 4     : Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des
dispositions opérationnelles relatives aux services et  procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que
les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d’exécution (UE) N°923/2012 ;

Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit
toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un
aérodrome public ».

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabilité du
pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les  exploitants  ou
propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir  justifier  d’une  assurance  ou  d’un
cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la commune.
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Strict respect de la réglementation en vigueur, notamment pour le survol des communes environnantes.

Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et de
l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

L’appareil  utilisé  devra  être  employé  conformément  aux  directives  techniques  figurant  sur  son  manuel
d’exploitation pour le travail à exécuter.

ARTICLE  5 :  Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

a) REGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n° 965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

b) REGIME DE VOL ET CONDITIONS METEOROLOGIQUES
les opérations seront conduites en conformité avec le point  SERA.5001 du règlement d’exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

c) HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES
la hauteur de vol minimale est : 500ft AGL
l’atterrissage doit toujours être possible même en cas de panne moteur, en dehors des agglomérations ou sur un
aérodrome public ou sur une des aires de recueil définies par l’exploitant, sans mise en danger des personnes et
des biens à la surface. A cette fin, l’exploitant devra s’assurer préalablement à la mission que les aires de recueil
ne sont pas accessibles au public. Dans le cas contraire, la mission devra être annulée.

d) NAVIGABILITE
le survol est effectué au moyen de 4 aéronefs de type ECUREUIL AS355N immatriculés respectivement 
F-GMBL, F-GMBA,  F-GTRE et F-GVJA, exploités en classe de performance I. Les aéronefs utilisés sont
titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide. Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de
l’opération  spécialisée  devront  avoir  été  approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne
(AESA)  ou par  l’État  d’immatriculation  de l’appareil.  Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration
spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites dans le manuel de vol.

e) CONDITIONS OPERATIONNELLES
Le pilote  devra  identifier  les  zones  où  il  existe  des  obstacles  pour  déterminer  ses  trajectoires.  La vitesse
minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de
l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses
performances ascensionnelles après avoir éviter tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le
plus défavorable.
Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il existe
des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

f) DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  éviter  le  survol  des
établissements sensibles tels qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires etc.
La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relations avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Spécialist).
L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.
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ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul les appareils cités à l’article 3 pourront être utilisés.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant  une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait  être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique
 société HELIFIRST – Héliport de Paris 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS

Besançon, le 6 mai 2019

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Signé

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Service de la sécurité routière

25-2019-04-25-010

Arrêté modificatif des catégories enseignées - AE

BAVANS CONDUITE- EXTENSION A1
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 – 2019 - 

portant  sur  l’extension  des  catégories  enseignées  au  sein  d’un  établissement
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules à  moteur  et  de la  sécurité
routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2018-12-27-014  du  27/12/2018 autorisant  Madame Gaëlle
WOZNY (épouse CHOUHIB)  à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de
la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité routière, dénommé BAVANS CONDUITE  à
36 Grande Rue  -  25550 BAVANS sous le numéro E 18 025 0009 0 ;

Considérant la demande présentée par Madame Gaëlle WOZNY (épouse CHOUHIB) en date 
du 28/03/2019, relative à une extension des catégories enseignées au sein de son établissement 
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-12-27-014  du 27/12/2018 susvisé
est modifié ainsi qu’il suit  :
L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM Cyclo / A1 / A2 / B / B1 /  AM-Quadri léger
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article  4 -  Le directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                      Fait à Besançon, le 25 avril 2019

                              Le Préfet, et par délégation
                         L’Adjoint au Directeur Départemental des Territoires 

               Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service de la sécurité routière

25-2019-04-25-011

Arrêté modificatif des catégories enseignées - AE

GAELLE AUTO-CONDUITE- EXTENSION

A1-A2-A-AM-BE
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite
 
      
Arrêté n° 25 – 2019 - 

portant sur l’extension des catégories enseignées au sein d’un établissement d'enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
             
                                           
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre 
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral DRCT-BDT-20151001-021  du  01/10/2015 autorisant Madame Gaëlle 
BELLAT (épouse SAMBOL)  à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de 
la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité routière, dénommé GAELLE AUTO-
CONDUITE à 7 Place Fransisco Ferrer  -  25200 MONTBELIARD sous le numéro E 15 
025 0012 0 ;

Considérant la demande présentée par Madame Gaëlle BELLAT (épouse SAMBOL) en date 
du 03/04/2019, relative à une extension des catégories enseignées au sein de son établissement 
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral DRCT-BDT-20151001-021  du  01/10/2015 
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :
L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les 
formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM Cyclo / A1 / A2 / A / B / B1 / AM-Quadri léger / BE
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par 
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le 
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans 
le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr.

Article 4 - Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                  Fait à Besançon, le 25 avril 2019

                                                                  Le Préfet, et par délégation
                                                                  L’Adjoint au Directeur Départemental des Territoires 

                                                                  Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service de la sécurité routière

25-2019-04-25-009

Arrêté modificatif des catégories enseignées AE

PARADYSZ- EXTENSION A
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 – 2019 - 

portant  sur  l’extension  des  catégories  enseignées  au  sein  d’un  établissement
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules à  moteur  et  de la  sécurité
routière
        
                                        
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2018-07-23-001  du  23/07/2018 autorisant  Monsieur Yaneck
PARADYSZ  à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur  et la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE PARADYSZ  à 6 Rue du
Collège  -  25800 VALDAHON sous le numéro E 13 025 0005 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Yaneck PARADYSZ  en date du 05/04/2019, 
relative à une extension des catégories enseignées au sein de son établissement d’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-07-23-001  du 23/07/2018 susvisé
est modifié ainsi qu’il suit  :
L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM Cyclo / A1 / A2 / A / B / B1 /  AM-Quadri léger
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article  4 -  Le directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                              Fait à Besançon, le 25 avril 2019

                               Le Préfet, et par délégation
                          L’Adjoint au Directeur Départemental des Territoires

                                                                      Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2019-04-18-004

Arrêté portant habilitation de l'ADJSP 25 en qualité

d'organisme formateur

L'ADJSP 25 est habilitée pour assurer la formation des JSP pour les préparer au brevet national

pour une durée de trois ans à compter du 5 mars
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2019-04-30-004

Arrêté syndicat Eau Champagney - (Communes du Doubs

et de la Haute-Saône) - Actualisation du périmètre
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-04-23-014

Arrêté accordant une médaille pour acte de courage et de

dévouement
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Général Eric LANGLOIS, Commandant le groupement de gendarmerie
départemental du Doubs du 30 mars 2019 relatant l’engagement remarquable et le réel mépris du
danger dont a fait preuve, le 6 mars 2019, le Sous-officier de gendarmerie Mickaël YAHOSSINY
qui a assuré, au péril de sa vie et malgré les conditions météorologiques hivernales, le sauvetage
d’un automobiliste lors de la chute de son véhicule dans la rivière le Doubs sur la commune de
Torpes ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze         pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Mickaël YAHOSSINY, Sous-officier de gendarmerie, domicilié 16 rue des
Belles Ouvrières – 25410 Saint-Vit.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-04-23-012

Arrêté accordant une médaille pour acte de courage et de

dévouement - Victor LUO -
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Général Eric LANGLOIS, Commandant le groupement de gendarmerie
départemental du Doubs du 30 mars 2019 relatant l’engagement remarquable et le réel mépris du
danger dont a fait preuve, le 6 mars 2019, l’élève officier, stagiaire de gendarmerie, Victor LUO
qui a assuré, au péril de sa vie et malgré les conditions météorologiques hivernales, le sauvetage
d’un automobiliste lors de la chute de son véhicule dans la rivière « le Doubs » sur la commune
de Torpes ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze         pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Victor LUO, élève officier stagiaire de gendarmerie, domicilié 1 rue des
Tilleuls – 25480 École-Valentin.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-04-23-013

Arrêté accordant une médaille pour acte de courage et de

dévouement - Vincent SABBAH -
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-04-23-011

Arrêté portant attribution de la médaille de la famille -

Promotion de la Fête des Mères du 26 mai 2019 

Arrêté portant attribution de la médaille de la famille - Promotion de la Fête des Mères du 26 mai

2019
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Distinctions honorifiques
N° 

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE LA MEDAILLE DE LA FAMILLE

Promotion de la Fête des Mères du 26 mai 2019

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D 215-7 à D 215-13,

relatifs à la médaille de la famille ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2018-10-08-011 portant délégation de signature à Monsieur Jean ALMAZAN,

Sous-Préfet de Pontarlier ;

Au titre de la promotion du 26 mai 2019

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier;

ARRETE

Article 1 : La médaille de la famille est décernée aux pères et mères de famille dont les noms
suivent, afin de rendre hommage à leurs mérites et leur témoigner la reconnaissance de la
Nation :

Madame DA COSTA MARTINS Sandrine 4 enfants 6 rue du Bois Carré
 Née BELOT SAINT VIT (25410)

Madame LAMBOLEY Bernadette 5 enfants 1 rue du Père Jacquin
Née JEANNEY LE RUSSEY (25210)

Madame PERRET Céline 4 enfants 1 la Source – Derrière le Mont
Née VERMOT-PETIT-OUTHENIN MONTLEBON (25500)

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 

Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45
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Madame JOURNOT Léone 4 enfants 22 les Terres Rouges
Née BARRET VILLERS LE LAC (25130)

Madame GIORDANO Marie-Jeanne 4 enfants 13 bis rue du Mont Bart
Née DA FONSECA VOUJEAUCOURT (25420)

Madame DEVILLERS Myriam 4 enfants 7 rue du Frêne
Née SAUGE LAVIRON (25510)

Madame JACQUOT Manuella 4 enfants 6 rue des Clarines
Née LAMBERT LES COMBES (25500)

Madame BRIQUEZ Francine 4 enfants 4 rue Jean Jaurès
Née LENNE SAINTE SUZANNE (25630)

Madame ROUABAH Cherifa 6 enfants 1 allée Claude Jouffroy d'Abbans
Née SAHKI VALENTIGNEY (25700)

Madame VUILLEMIN Isabelle 4 enfants 109 lieu dit les Jeannenots
Née POPY LES ECORCES (25140)

Madame SILBERNAGEL Ghislaine 4 enfants 1 avenue du 1er RCA
Née SCHOUVEY SAINTE SUZANNE (25630)

Madame MAUVAIS Sylvie 4 enfants 73 rue de Montbéliard
Née LEBRETON PONT DE ROIDE VERMONDANS (25150)

Madame MOURCELY Françoise 5 enfants 87 route de Besançon
Née FRISTSCH MONTFERRAND LE CHÂTEAU (25320)

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et Monsieur le Sous-Préfet de
l'arrondissement de Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant

le tribunal administratif de Besançon – 30 Rue Charles Nodier, 25044 BESANCON CEDEX 3,

dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet

www.telerecours.fr.

Besançon, le 

Le Préfet

Joël MATHURIN
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